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Assainissement des eaux uses et distribution d‘eau:
Recommandations du Surveillant des prix sur la methode d‘amortissement et sur la migration
au MCH2

Madame la Conseillre dEtat,
Messieurs les Conseillers d‘Etat,

Depuis plusieurs mois, la Surveillance des prix collabore troitement avec la section protection des eaux
(SEN) et la section des finances communales (SAIC) du canton du Valais pour concrtiser la « Directive

l‘attention des communes pour la fixation des taxes d‘assainissement » (« la directive »)‚ de sorte que
cet Instrument puisse faire converger es buts de I‘Etat du Valais avec es exigences d‘assurer des tarifs
adquats sous ‘angle de la Ioi fdrale sur la Surveillance des prix.

Aprs un long travail, nous pouvons affirmer tre trs proche d‘un accord. Une entente a trouve
sur le traitement des amortissements et des financements spciaux dans le cadre de la dfinition des
taxes des eaux uses. Dans le but de trouver une solution applicable toutes les communes du canton,
la Surveillance des prix a accept d‘appliquer une approche plus souple que celle quelle utilise d‘habi
tude. La Surveillance des prix relve toutefois que dans certains cas les taxes fixes selon la directive
pourraient se heurter aux rgles d‘amortissement de l‘article 51 de l‘Ordonnance sur la gestion finan
cire des communes (OGFC0). La crainte de la Surveillance des prix est que sur la base de l‘application
de l‘OGFCo, des communes seront obliges d‘appliquer des charges d‘amortissements ou des finan
cements spciaux plus levs que ce qui est dfini par la directive, et par consquent fixer des tarifs
abusifs selon la lol fdrale sur la surveillance des prix. Ceci pourrait arriver dans le cas d‘investisse
ments importants dans un horizon temporaire trs court (par exemple la construction d‘une nouvelle
STEP ou d‘un connecteur une STEP). L‘application d‘un amortissement minimal de 10% sur la valeur
restante pourrait faire exploser les charges imputables au service de l‘assainissement des eaux, lequel,
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pour garantir I‘quiiibre des comptes dans les cinq ans, pouttait procder une augmentation notable
des taxes sur ies eaux uses.

La migration vers ie nouveau modie comptable harmonis (« MCH2 »)‘ prvu pour 2021, offre la pos
sibiIit de rsoudre ce problme si le canton choisit d‘amortir le patrimoine administr Ii la distribution
d‘eau et ä I‘vacuation des eaux uses, sur la base de la vaieur historique des actifs seion la mthode
iinaire sur la dure reIle d‘utilisation. A ce propos, la Surveillance des prix vous transmet en an
nexe ses recommandations concernant I‘introduction du MCH2 dans les communes du canton
du Valais.

La Surveillance des prix recommande au Conseil d‘Etat de faire en sorte qu‘une solution transi
toire, valablejusqu‘ä I‘adoption du MCH2 en 2021, solt trouvöe pour les cas oü les taxes fixees
selon la directive ne permettraient pas de respecter les regles d‘amortissement de I‘OGFCo. A
ce propos, la Surveillance des prix recommande d‘adopter une drogation I‘application de I‘art. 51 de
I‘OGFCo permettant de traiter les amortissements de i‘infrastructure iie aux services d‘assainissement
des eaux uses et de distribution de 1‘ eau sur la base de la mthode propose dans la ditective1.

La Surveiilance des prix considrera des taxes dpassant celies calcuIes seien la directive comme
abusives.

Pour toute question ou renseignement, vous pouvez vous adresser Monsieur Andrea Zanzi (an
drea.zanzi@pue.admin.ch / 058 463 93 10). Nous vous prions de nous faire parvenir votre prise de
position sur nos recommandations d‘ici au 30 avril 2018. Nous vous informons qu‘en vertu de i‘articie
14 de la ici sur la surveillance des prix (LSPr), dans le cas oü vos dcisions s‘cartent des recomman
dations de ia Surveillance des prix, vous tes tenus den expliquer publiquement es raisons.

En vous remerciant d‘avance pour votre collaboration, nous vous adressons, Madame la Conseiiire
d‘Etat. Messieurs es Conseillers d‘Etat, nos salutations les meilleures.

Annexe: Recommandation du Surveiiiant des prix concernant l‘introduction du nouveau modie comp
table harmonis (« MCH2 ») dans les communes du canton du Valais

Copie :
M. Francis Gasser, Chef de section des finances communales, Avenue Ritz 1, 1950 Sion

n

1 Sur la base de la valeur historique des actifs selon la mthode Iinaire sur la dure reIIe dutilisation.
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Recommandation du Surveillant des prix concernant I‘intro
duction du nouveau modele comptable harmonise
(« MCH2 ») dans les communes du canton du Valais

Mesdames les ConseiIIres d‘ Etat,
Messieurs les Conseillers d‘Etat,

Le nouveau modle comptable harmonis (« MCH2 »)‘ qul devrait progressivement tre introduit par
toutes les entits publiques suisses dans les prochaines annes, vise ä harmoniser I‘ensemble des
comptabilits de la Confdration, des cantons et des communes.

II appartient ä präsent aux cantons ainsi quä leur autorit de surveillance des finances communales de
se dterminer sur la mise en place des nouvelles dispositions rgissant es comptabiIits des cantons
et des autres collectivits publiques, notamment des communes.

A noter que le perfectionnement de la comptabilit publique s‘inscrit dans un cadre incluant ses desti
nataires internes (otganes de direction des units d‘excution, organes de contröle des finances, ins
tances parlementaires, etc.) et externes (organes de surveillance des collectivits territoriales sup&
rieures, cranciers, agences de notation, etc.). Les avis de tous ces destinataires dolvent tre pris en
compte dans un but de perfectionnement du MCH.

Dans ce contexte, la Surveillance des prix se permet de vous approcher. En effet, comme vous le savez,
les täches du Surveillant des prix sont d‘observer lvolution des prix et d‘empcher les augmentations
abusives de prix et le maintien de prix abusifs fixs par des entreprises publiques et prives puissantes
sur un march. La loi fdrale sur la surveillance des prix donne ainsi au Surveillant des prix le droit de
recommandation ou de dcision notamment sur les tarifs pour l‘Iimination des dchets et des eaux
uses ou encore pour la distribution d‘eau potable.

L‘observation des donnes comptables constitue un lment d‘apprciation important dans les analyses
de la Surveillance des prix. Les rgles qui dterminent l‘tablissement des etats financiers des entits
publiques jouent donc un röle fondamental. Selon les principes utiliss pour la rvaluation des actits
lors du passage au MCH2, pour le traitement des ventuelles rserves de rvaluation ou de prfinan
cement, pour le caicul des amortissements ou encore pour l‘application d‘amortissements supplmen
taires, les estimations des tarifs permettant une couverture adquate des coüts peuvent normment
varier. La Surveillance des prix souhaite qu‘avec l‘introduction des normes comptables MCH2 les tats
financiers des entits publiques puissentfournir l‘image la plus proche possible de la ralit conomique
- « true and fair view ».

Par ce courrier, la Surveillance des prix vous adresse ainsi ses recommandations sur l‘application du
MCH2 dans es communes du canton du Valais. Ces recommandations ont labores sur la base
des normes exposes dans le Manuel « Mod&e comptable harmonis pour les cantons et es com
munes » (« Manuel MCH2 »)‘ des complments aux recommandations du Manuel MCH2 du Conseil
suisse de präsentation des comptes publics (SRS-CSPCP) et des standards appliqus par la Surveil
lance des prix dans ses analyses comptables des tarifs et des moluments.

Nos buts sont de mettre en vidence es lments du passage au MCH2 qui pourraient causer des
distorsions dans la präsentation comptable de ‘image fidle de la ralit conomique. II sagit de re
commander des mesures dans l‘application des normes comptables permettant de dterminer de ma
nire transparente es taxes et es moluments selon le principe de causalit et d‘quivalence.

Dans la partie finale de ce courrier, vous trouverez un rsum avec es points es plus importants de
nos recommandations sur l‘introduction du MCH2 (« L‘essentiel en bref »).
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1. Retraitement du patrimoine administratif lors du passage au MCH2

Selon le Manuel MCH2:

Selon la norme minimale (recommandation 19 du Manuel MCH2), ii nest pas prvu de rvaluer le
patrimolne administratif lors du passage aux normes MCH2. Le retraitement du patrimoine administratif
selon le principe de « l‘image ffdle » n‘est pas interdit par es normes MCH2 et reste facultatif. Si le
patrimoine administratif est revaloris, le compte « Rserve lie au retraitement» seil ä financer durant
les annes suivantes les amortissements - potentiellement suprieurs ceux qui auraient prvalu selon
MCH1— de sorte que ces amortissements n‘affectent pas es rsultats. Le compte « Dcouveil du bilan
» ne doit pas tre touch par ces oprations de rvaluation.

Position de la Surveilance des nrix:

En cas de retraitement du patrimoine administratif lors du passage au MCH2, les rserves iies au re
traitement doivent tre bien identif]es et utilises seulement pour compenser 1aug mentation des amor
tissements dues ä l‘augmentation des valeurs des actifs. Sans cration parall&e de rserves lies au
retraitement (ä librer de manire iinaire sur la priode d‘utilisation restante de l‘objet concern), le
retraitement causerait une augmentation de la valeur du patrimoine administratif, et par consquent, toute
chose gale par ailieurs, une augmentation directe des coüts d‘amortissement. Dans ce cas, pour garan
tir des rsultats comptables quilibrs, ii pourrait s‘avrer ncessaire d‘augmenter les tarifs ou es mo
luments de certains services, sans une augmentation effective des coüts. Sous l‘angle de ‘analyse de la
Surveillance des prix, dans des domaines teiles que par exemple la distribution d‘eau ou l‘assainissement
des eaux uses, une augmentation des tarifs cause par ces augmentations de charges serait ä consi
drer comme abusive. En d‘autres termes, les rvaiuations ne devront pas causer d‘impact ngatif sur
ia couverture des coüts et ne devront pas gnrer d‘augmentation de tarif. De plus, i‘augmentation des
fonds propres gnre par la rvaluation du patrimoine adminfstratif ne dolt pas tre rmunre par es
payeurs des taxes.

Recommandation 1

En cas dcision de procder avec des retraitements du patrimoine administratif lors du passage au
MCH2, nous recommandons de faire en sorte que les röserves Iiöes au retraitement soient bien
identifiees et utilisöes seulement pour compenser I‘augmentation des amortissements due ä
I‘augmentation des valeurs des actifs. Les rvaluations ne devront pas causer d‘augmentation de
tarif dans es domaines de comptence de la Surveillance des prix (par exemple la distribution des eaux,
l‘assainissement des eaux uses et l‘limination des dchets). L‘augmentation des fonds propres g
nre par la rvaluation du patrimoine administratif ne dolt pas tre rmunre par les payeurs des
taxes.

2. Comptabilisation des subventions aux investissements

Selon le Manuel MCH2:

Pour es collectivits recevant des subventions d‘investissements, es normes MCH2 (recommandation
10) laissent la libert de choisir entre l‘inscription ä l‘actif de l‘investissement net (investissement en bien
dduction faite de la subvention d‘investissements)2 ou l‘inscription ä l‘actif de i‘investissement brut et

2 Norme MCH1
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parali&ement, Iinscription au passif de la subvention d‘investissements comme engagement financier
ä iong terme.

Position de la Surveillance des prix:

La Surveillance des prix est de I‘avis que la präsentation au bilan des actifs au net des subventions
n‘offre pas la transparence souhaite quant la situation de la fortune et des finances des entreprises.
Pour cette raison, et conformment au principe d‘image fid&e de la ralit conomique, la Surveiliance
des prix considre comme ncessaire d‘inscrire ä I‘actif du bilan le montant brut de l‘investissement
financ par la subvention et parall&ement, dinscrire au passif la subvention d‘investissements en tant
qu‘engagement financier long terme.

Recommandation 2

Pour avoir une vision objective du patrimoine administratif des services comme par exemple ceux de la
distribution d‘eau, de lvacuation des eaux uses ou de i‘limination des dchets, la Surveiliance prix
recommande (si ce nest pas dj le cas) dinscrire ä I‘actif du bilan le montant brut de I‘investis
sement financö par la subvention et parailiement dinscrire au passif la subvention d‘investissements
en tant qu‘engagement financier ä long terme.

3. Traitement des amortissements du patrimoine administratif

Selon le Manuel MCH2:

Selon la recommandation 12 du Manuel MCH2, es amortissements peuvent tre linaires ou dgres
sifs. Une fois la mthode choisie, eile doit tre conserve. Les taux d‘amortissement Iinaire/dgressif
sont tous deux harmoniss sur la dure dutiiit. La mthode d‘amortissement doit reflter la dprcia
tion de limmobilisation. Les amortissements dbutent au moment de lutilisation.

Outre es amortissements ordinaires, des amortissements suppImentaires sont possibles. Ceux-ci -

comme prcis dans la loi modie sur les finances (LMFC) - saccompagnent toutefois de rgles et
doivent tre comptabiliss en tant que charges extraordinaires : « Des amortissements supplmentaires
sont toI6rs. Ces derniers dolvent tre soumis ä des rgIes. us dolvent ensuite figurer comme charges
extraordinaires. II convient de justifier tout 6cart entre la valeur du patrimolne administratif inscrite dans
la comptabiIit financire et celle qul est inscrite dans la comptabiit analytique ». Ceci est un compro
mis entre la solution exige par les normes IPSAS et i‘amortissement traditionnei de ia politique budg
taire. Les amortissements suppimentaires doivent tre pubiis dans l‘annexe. Les prescriptions de
vraient tre introduites dans lordonnance sur ies communes au sujet des amortissements ordinaires et
des amortissements suppimentaires (« dprciations harmonises » et « dprciations compimen
taires » selon ie MCH1).

Les catgories de piacements, ainsi que ies dures de vie ou ies taux damortissement (ä chaque fois
iinaires et dgressifs) proposs dans le Manuel MCH2 se basent sur les taux de ladministration fiscaie
suisse qui sont aussi pris en compte dans ie manuel de la comptabiiit anaiytique.

Position de la Surveillance des prix:

La Surveiliance des prix recommande que ies amortissements soient calculs sur ia base de ia valeur
historique des actifs selon la mthode d‘amortissement Iinaire sur une dure de vie la plus proche
possible de la dure relie d‘utiiisation. Dans ce sens, eile considre acceptabie ies indications sur ia

Al. 3 art. 55 LMFC.
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dure de vie fournies dans le manuel MCH2. Les terrains non bätis ne doivent pas ätre amortis. Des
mesures de politique budgtaire, teiles que i‘utHisation d‘amortissements suppiämentaires, ne doivent
pas tre utilises. Les amortissements doivent ätre comptabiiiss ä partir de la date d‘utilisation des
investissements concerns.

D‘autres mthodes d‘amortissements (par exemple sur ia base de la valeur ä neuf ou de la valeur de
renouvellement) comptabiiisent des coüts d‘amortissements suprieurs ä ceux caicuis sur la base de
ce qui a ät reIlement dpens pour l‘investissement concern (valeur historique). En d‘autres termes,
ä la fin de la periode d‘utiiisation de l‘actif, le total des amortissements sera suprieur au prix pay pour
l‘investissement initiai. La garantie de pouvoir couvrir ie rempiacement des infrastructures est souvent
voquäe comme raison principaie pour l‘utiiisation de ces mthodes d‘amortissement. La Surveiilance
des prix ne partage pas cette position. En effet, des calculs d‘amortissements diffärents de ceux recom
mands par la Surveillance des prix peuvent causer une augmentation des charges, sans garantir une
constitution de fonds suffisants pour le financement des futurs investissements. De plus, la präsentation
comptabie qul en suit ne fournit pas une image fid&e de la ralitä conomique. Enfin, ie financement des
futurs investissements par une augmentation des amortissements ne respecte pas non plus ni ie principe
de i‘quit intergänrationneiie, selon lequel la gnration actueiie ne devrait pas financer de futurs pro
jets d‘investissement, ni ie principe de l‘quitä relative ä ia migration intercommunaie4.

Recommandation 3

Dans ses secteurs de compätence, ia Surveiiiance des prix recommande que:

• les actifs du patrimoine administratif soient amortis lineairement sur la base de leur valeur
historique sur la duree d‘utilisation la plus proche possible de la röalft;

• les amortissements soient comptabllisös depuis le debut de l‘utihsation de I‘installation;
• les terrains non bätis ne soient pas amortis;
• d‘öviter d‘utiliser les amortissements supplementaires, qui ne sont pas adquats pour consti

tuer des räserves pour financer les investissements futurs. Pour ceci ii est recommand d‘utiliser
d‘autres instruments de politique budgätaire, comme par exempie l‘utilisation (sous certaines con
ditions) de prfinancements pour l‘autofinancement de gros projets (voir point 4).

4. Pröfinancements

Selon Je Manuel MCH2:

La recommandation 8 du Manuel MCH2 prcise que la cration de rserves pour des projets qui n‘ont
pas encore tä adopts (prfinancements) peut ätre budgtise ou effectue lors de ia ciöture des
comptes. Eile ncessite une dcision de i‘autorit comptente. Les rserves figurent en tant que
charges extraordinaires.

Les pröfinancements contribuent, en particuiier au niveau des communes, ä ce que les charges finan
cires de gros projets puissent ätre räparties sur piusieurs annäes. La dcision de präfinancement doit
concerner l‘organe comptent en matire de däcisions de dpenses, c‘est-ä-dite qu‘une base igaie
räeile nest pas ncessaire, mais qu‘une däcision ncessite la lgitimation prvue dans la rgiementa
tion normale des comptences. Au niveau des communes, une döcision de l‘assembie communale
avec un äventuel rfrendum est suffisante. Ceci garantit la transparence, car une demande de dcision
säpare pour ie prfinancement doit ätre faite.

En Suisse, an remarque une tendance de plus en plus marque et frquente changer de heu de domichle.
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L‘avis du SRS-CSPCP:

Dans son compl€ment ä la recommandation, le SRS-CSPCP juge que le recours aux prfinancements
nest plus ncessaire ds qu‘une collectivit opte pour des amortissements linaires sur la dure d‘uti
lit. Dans le cadre du MCH1, un prfinancement permettait de rduire la forte charge initiale engendre
par la mthode de ‘amortissement dgressif sur la valeur rsiduelIe au bilan. Avec le MCH2 et le recours
aux amortissements linaires fonds sur la dure d‘utilit, ces charges initiales leves n‘existent plus.
Par consquent, es prfinancements ne devraient donc plus tre utiliss.

Selon le SRS-CSPCP, du point de vue du principe de I‘image fid&e, es prfinancements devraient tre
clairement carts. Ils vont l‘encontre d‘un financement respectueux de l‘quit intergnrationnelle:
la gnration actuelle ne devrait pas financer de futurs projets d‘investissement. De plus, es prfinan
cements sont susceptibles d‘influencer des dcisions ä venir en matire d‘investissements si, pour des
raisons financires, un seul investissement est possible, l‘investissement prfinanc est en gnral pr

car ii est djä « financ »; or ii se peut que son rapport coüt-utilit soit dfavorable ou que son
urgence soit moins &eve par rapport ä ceux de l‘investissement alternatif.

Position de la Surveilance des prix:

Si tous es actifs du patrimoine administratif taient amortis depuis le dbut avec la mthode linaire sur
leur dure d‘utilit, les prfinancements ne devraient, en principe, plus tre utiliss. L‘application d‘autres
mthodes d‘amortissement (par exemple dgressive) peut dans certains cas conduire ä des coüts
d‘amortissements qui sont nettement infrieurs ä ceux qui seraient calculs avec la mthode Iinaire sur
la dure d‘utilit. Dans ce cas, pour des services comme par exemple ceux de la distribution d‘eau, de
l‘vacuation des eaux uses ou de l‘limination des dchets, la Surveillance des prix considre admis
sible l‘utilisation de prfinancements. Dans le respect du principe de ‘image fidIe de la ralit cono
mique ei de l‘quit intergnrationnelle, la somme des prfinancements et des amortissements ne doit
pas dpasser le niveau des coüts qui serait atteint avec des amortissements linaires sur la dure d‘uti
lit.5

Pour le financement de gros projets d‘infrastructures lies par exemple ä la distribution d‘eau ou ä l‘va
cuation des eaux uses, la Surveillance des prix considre que le recours aux prfinancements est une
meilleure Option que le financement ä travers d‘autres mesures de politique budgtaire teIles que des
amortissements ordinaires excessifs ou des amortissements supplmentaires (voir point 3). Mme dans
ce cas, es charges de prfinancements ne devraient tre appliques que si le capital propre est un
niveau trs bas.

Recommandation 4

La Surveillance des prix ne recommande de recourir ä des prefinancements pour es gros projets
d‘infrastructures ncessaires par exemple la distribution d‘eau ou ä l‘vacuation des eaux uses que
si les fonds propres sont ä un niveau tres bas. Dans tous es cas, la somme des prefinancements
et des amortissements ne doit pas döpasser le niveau des coüts avec des amortissements cal
culös sur une base annuelle selon la m‘thode Iineaire sur la dure d‘utilitö.

Pour des explication plus dtailles vair le document « Mdthode d‘examen des tarifs de I‘eau et des eaux uses »‚ disponible
sur le site Internet de la Surveillance des prix et accessible sur: www.preisueberwacher.admin.ch sous Thmes > Infrastructure
> Eau> Informations complmentaires > Services.
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5. Remunöration des financements spöciaux

Selon le Manuel MCH2:

Le financement spcial s‘entend en tant quassignation complte ou partielle des recettes ä des täches
prcises (recettes affectes). Selon le manuel MCH2, les financements spciaux doivent tre unique
ment forms lä oü ii existe un rapport causal entre la täche remplie et es contre-prestations directement
fournies par es bnficiaires (pat ex. frais de parcmtre pour les parkings). Une affectation des molu
ments, patentes, contributions ou taxes causales simpose. Les dpenses et recettes d‘investissements
de financements spciaux doivent figurer dans le compte des investissements et les soldes des finan
cements spciaux doivent tre inscrits au bilan. Les soldes de financements spciaux peuvent ätre des
engagements (des collectivits envers le financement spciaI — en cas de solde positif du financement
spciaI) ou des avances (du financement spcial envers la coIIectivit — en cas de solde ngatif du
financement spcial). Le manuel MCH2 ne donne aucune indication sur la rmunration des fonds sp&
ciaux

Position de la Surveilance des prix:

Pour la Surveillance des prix, ii est important que les utilisateurs d‘un service publique financ par des
taxes ou des moluments tels que la distribution d‘eau, l‘assainissement des eaux uses ou encore
l‘limination des dchets, ne soient pas discrfmins dans le cas oü des fonds spciaux mettent de lar
gent ä disposition des finances communales. Pour cela, ii faut que l‘argent « emprunt» par la com
mune aux fonds spciaux soit rmunr avec un taux d‘inträt adäquat. Selon I‘avis de la Surveillance
des prix, ce taux devrait correspondre au taux appliqu par le march en cas de refinancement travers
des fonds trangers.

Recommandation 5

Pour les services comme par exemple ceux de la distribution d‘eau, de l‘vacuation des eaux uses ou
de l‘limination des dchets, I‘argent emprunte par la commune aux fonds spöciaux devrait ötre
remunörö au möme taux de römunöration que celui des emprunts contractes par la commune.

6. Reequilibrage des pertes

Selon le Manuel MCH2;

Le Manuel MCH2 et la loi modIe sur les finances (LMFC) contiennent difförents objectifs de politique
budgtaire pour öquilibrer durablement les finances publiques. Les principales dispositions sont com
prises dans la LMFC aux art. 33 - 35. Le rsultat cumulö inscrit au compte de rsuItats doit faire l‘objet
dune compensation moyen terme. Un öventuel döcouvert du bilan doit ätre amorti au taux annuel de
20% au minimum. Ces charges doivent ätre prises en considration dans le budget qui doit ötre ötabli de
maniäre ä ce que löquilibre ä moyen terme des rösultats cumulös du compte de rösultats reste possible.

Position de la Su,velllance des prix:

Pour des services comme par exemple ceux de la distribution d‘eau, cfe lövacuation des eaux usöes
ou de l‘ölimination des dchets, avant de procöder au rööquilibrage des pertes ä travers la mise au
budget des amortissements (compensation) des pertes cumuläes, ii faut d‘abord puiser dans les fonds
propres ou dans les fonds spciaux du service concernö. Seulement un niveau de fonds propres mettant
en danger le drouIement de lactivitö concernäe pourraitjustifier la mise en place d‘une compensation
pour le räöquilibrage des pertes dans les budgets. Pour cela, il est toutefois nöcessaire que les ötats
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financiers de lentit concerne puissent fournir limage la plus fidle possible de la ralit conomique.
Pat consquent, le dficit ne doit pas tre caus par des mesures de politique budgtaire (pat ex. amor
tissements excessifs ou amortissements suppl6mentaires).

En cas de ncessit, le rquilibrage des pertes doit tre tal sur plusieuts priodes comptables, afin
de ne pas charger de manire dsquilibre les budgets court terme et ainsi de respecter lquit
intergnrationnelle. La Surveillance de prix considre qu‘un rquilibrage des pertes sur une priode
minimale de cinq ans est admissible.

Recommandation 6

La Surveillance des prix recommande que le reequilibrage des pertes cumulöes dans es services
comme par exemple ceux de la distribution d‘eau, de l‘vacuation des eaux uses ou de l‘limination
des dchets soit dabord absorbö ä travers la diminution du capital propre. Une fois puis cette
source, le dficit peut tre compensö en le rpartissant aux budgets sur une periode de cinq ans au
minimum.
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L‘essentiel en bref

Selon les observations de la Surveillance des prix, les prsentations comptables ne fournissent que
rarement une image reIle de la situation financire, en particulier dans les domaines de l‘approvision
nement et de l‘&imination, compte tenu de la pratique comptable retenue par le pass. Une präsentation
de la fortune et des dettes fidIe la vrit est toutefois indispensable pour dterminer les taxes selon
le principe de causalit. La Surveillance des ptix approuve le passage au MCH2 et encou rage le Canton
et es communes profiter de cette adaptation des normes comptables pour amener encore plus de
transparence, afin de dterminer es tarifs et les moluments selon la couverture des coüts rels.

Pour garantir une vision juste et transparente de la situation conomique (true & fair view), la Surveil
lance des prix est d‘avis qu‘il faudrait, premirement, inscrire ä l‘actif du bilan les montants bruts des
investissements financs par des subventions et au passif du bilan les subventions d‘investissements
en tant qu‘engagements financiers long terme. Deuximement, ii ne faudrait plus utiliser les amortis
sements supplmentaires en tant que mesure de financement de gros projets ä long terme. II convien
drait plutöt d‘accumuler les ressources ncessaires dans es fonds propres, sous certaines conditions
aussi travers des prfinancements.

La rvaluation du patrimoine administratif lors du passage au MCH2 peut amener une image plus
correcte de la situation conomique. La Surveillance des prix ne conteste pas le principe en soi. Toute
fois, eile recommande de bien identifier les rserves de rvaIuation et que les amortissements des
investissements rvalus ne soient pas charges double au payeur des taxes. Pour cela, la Surveil
lance des prix recommande que les rserves Iies au retraitement ne solent utilisöes que pour compen
ser l‘augmentation des amortissements dus l‘augmentation des valeurs des actifs. De plus, l‘augmen
tation des fonds propres gnre par la rvaIuation du patrimoine administratif ne doit pas tre rmu
nre par es payeurs des taxes.

Enfin, la principale recommandation de la Surveillance des prix est que les actifs soient amortis linai
rement sur la base de leur valeur historique sur une dure de vie la plus proche possible de la dure
relle d‘utilisation. Ceci permet d‘attribuer chaque priode comptable es coüts d‘amortissements ef
fectifs et de charger aux usagers des tarifs calcuIs selon le principe de causaIit des coüts.

Ci-dessous sont rsumes les recommandations de la Surveillance des prix relatives au passage au
MCH2 pour des services comme par exemple ceux de la distribution d‘eau, de l‘vacuation des eaux
uses ou de l‘&imination des dchets:

• En cas de retraitement du patrimoine administratif lors du passage au MCH2, les rserves consti
tues doivent tre bien identifies et ne dolvent tre utiIises que pour compenser l‘augmentation
des charges d‘amortissements due ä l‘augmentation des valeurs des actifs. De plus, l‘augmentation
des fonds propres gnre par la rvaluation du patrimolne administratif ne doit pas tre rmun
re.

• En cas de subventionnement d‘un nouvel investissement, l‘actif du bilan doit contenir le montant brut
de l‘investissement financ par la subvention, tandis que le passif doit contenir la subvention din
vestissement en tant qu‘engagement financier long terme.

• Les actifs du patrimoine administratif doivent tre amortis linairement sur la base de leur valeur
historique sur la dure d‘utiiisation la plus proche possible de la raIit.

• Les amortissements doivent tre comptabiliss depuis le dbut de l‘utilisation de l‘installation.

• Les terrains non bätis ne doivent pas tre amortis.

• II faut viter d‘utiliser des amortissements supplmentaires.
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• Les prfinancements ne doivent tre utiIiss que Iorsque es amortissements effectifs sont en des
sous des amortissements thoriques caIcuIs avec la mthode Iinaire sur les valeurs historiques et
lorsque es fonds propres, observables ä travers une präsentation transparente de la raIit cono
mique, sont ä un niveau trs bas.

• L‘argent emprunt par la commune aux fonds spciaux devrait tre rmunr au mme taux de
rmunration que ceiui des emprunts contracts par la commune.

• Le rquiIibrage des pertes ventueIies doit dabord tre absorb par une diminution du capital
propre. Une fois cette source puise, le dficit peut tre compens ä travers sa mise au budget
rpartie sur une priode de cinq ans au minimum.

Pour toute question ou renseignement, vous pouvez vous adressec ä Monsieur Andrea Zanzi (an
drea.zanzi@pue.admin.ch / 058 463 93 10). Nous vous prions de nous faire parvenir votre prise de
position sur nos recommandations d‘ici au 30 avril 2018. Nous vous informons qu‘en vertu de I‘articie
14 de la ici sur la surveiliance des prix (LSPr), dans le cas oü vos dcisions scartent des recomman
dations de ia Surveillance des prix, vous tes tenus den expiiquer publiquement les raisons.

En vous remerciant d‘avance pour votre coliaboration, nous vous adressons, Mesdames les Conseil
ires d‘Etat, Messieurs les Conseillers d‘Etat, nos salutations les meiiieures.

SurveiIant des prix
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